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SOUS-PREFECTURE DE CHERBOURG

Arrêté AL / N°20-324 du 19 novembre 2020 fixant la liste départementale des personnes retenues en vue de constituer le jury chargé de la
délivrance des diplômes dans le secteur funéraire

Considérant qu’il convient de renouveler la liste départementale des membres du jury chargés de délivrer les diplômes dans le secteur funéraire ;
Art.1 : L’arrêté préfectoral SF/N°19-329 du 29 août 2019 est abrogé.
Art. 2 : Afin de permettre la constitution des jurys qui seront appelés à délibérer sur la délivrance des diplômes de maître de cérémonie et de
conseiller funéraire et assimilé au titre de la réglementation funéraire, il est fixé une liste départementale de membres, telle qu’annexée au présent
arrêté.
Les dirigeants et gestionnaires des établissements funéraires doivent être titulaires du diplôme de conseiller funéraire et avoir suivi une formation
complémentaire mentionnée à l’article D.2223-55-3 du CGCT.
Art. 3 : Pour chaque session d’examen, les organismes de formation constituent un jury composé de quatre personnes, figurant sur la liste du
département où se déroulent les épreuves théoriques, en respectant la parité homme/femme.
Chaque jury constitué ne peut comporter au maximum qu’un représentant des chambres consulaires et un représentant de la profession.
En cas d’indisponibilité de l’ensemble des personnes inscrites sur la liste, les organismes précités peuvent avoir recours aux listes d’un autre
département (article D.2223-55-11 du CGCT).
En cas de défection d’un membre du jury, il peut régulièrement se tenir dès lors que trois membres sont présents.
Art.  4 :  Chaque membre du jury  signe la charte  éthique annexée à l’arrêté du 27 mai  2020 susmentionné et  la  transmet  au  pôle  funéraire
départemental de la sous-préfecture de Cherbourg (une fois par mandat) ainsi qu’à l’organisme de formation à chacune des participations à un jury.
Art. 5 : Aucun membre du jury ne peut prendre part à une délibération ou à un jury constitué par un organisme de formation dans lequel il détient ou
a détenu un intérêt direct ou indirect, pour ou contre lequel il a déjà pris parti, ou qu’il représente ou a représenté.
Art. 6 : La participation aux travaux du jury donne lieu au versement, par l’organisme de formation, d’une rémunération équivalente à celle perçue
par les agents publics qui participent, à titre accessoire, à des activités de recrutement pour le ministère de l’intérieur.
Art. 7 : Les membres sont du jury sont nommés pour une durée de trois ans à compter de la date de signature du présent arrêté. La liste des
membres sera actualisée, sans préjudice de remplacement des personnes décédées ou ayant déménagé hors du département.
Signé : la sous-préfète : Élisabeth CASTELLOTTI

Annexe à l’arrêté préfectoral AL/N°20-234 fixant la liste départementale des membres du jury pour la délivrance des diplômes dans le secteur 
funéraire 2020-2023
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 20 – 178 VR du 30 novembre 2020 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire de la
commune de CERISY-LA-FORET pour réaliser des travaux topographiques dans le cadre des études d’aménagement dans le bourg de

CERISY-LA-FORET

Art. 1 : Les agents du conseil départemental ainsi que leurs prestataires et leurs préposés sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à
pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire de la commune de Cerisy-la-Forêt sur les sections cadastrales A, B, C et AC pour
réaliser des travaux topographiques dans le cadre des études d’aménagement du bourg de Cerisy-la-Forêt.
Art. 2 : Les missions prévues à l'article 1er ne pourront commencer que dix jours après affichage du présent arrêté dans la mairie concernée, soit
après le 30 décembre 2020.
En outre, l'introduction des agents visés à l'article 1er ne pourra avoir lieu dans les propriétés closes qu'après accomplissement des formalités
prescrites par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 :
« L'introduction des agents de l'administration ou des particuliers à qui elle délègue ses droits, ne peut être autorisée à l'intérieur des maisons
d'habitations ; dans les autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire, ou, en son absence, au
gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en la mairie  ; ce délai
expiré,  si  personne ne se présente pour permettre l'accès,  lesdits  agents  ou particuliers  peuvent  entrer  avec l'assistance du juge du tribunal
d'instance.
Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu'à défaut de cet
accord, il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.
A la fin de l'opération, tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire et l'administration dans les formes indiquées par la loi du
22 juillet 1889. »
Art. 3     : Chacune des personnes chargées des différentes missions sera munie d'une copie du présent arrêté, qu'elle sera tenue de présenter à
toute réquisition.
Art. 4 : Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés des travaux aucun trouble, ni empêchement et de déplacer différents
signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés.
Le maire de Cerisy-la-Forêt est invité à prêter son concours au personnel effectuant les études ou travaux. Il prendra les mesures nécessaires pour
la conservation des balises, jalons, piquets ou repères.
Art. 5 : Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires par le personnel chargé des études seront à la charge du
conseil départemental. A défaut d'entente amiable, elles seront réglées par le tribunal administratif  de Caen, dans les formes indiquées par les
articles R. 411-1 et suivants du code de justice administrative.
Art. 6 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans et sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les
six mois de sa date.
Art. 7 : Une copie du présent arrêté sera affichée immédiatement et au plus tard dix jours avant le début des opérations, à la porte de la mairie de
Cerisy-la-Forêt et aux autres endroits habituels d'affichage. Cette formalité sera justifiée par un certificat du maire.
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Laurent SIMPLICIEN



Arrêté n° 20 – 177 VR du 30 novembre 2020 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire de la
commune de GOUVILLE-SUR-MER pour réaliser des travaux topographiques dans le cadre de l’aménagement de la  Rue du Sud

Art. 1 : : Les agents du conseil départemental ainsi que leurs prestataires et leurs préposés sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à
pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire de la commune de Gouville-sur-Mer sur les sections cadastrales BE, BD et AX pour
réaliser des travaux topographiques dans le cadre de l’aménagement de la rue du Sud.
Art. 2 : Les missions prévues à l'article 1er ne pourront commencer que dix jours après affichage du présent arrêté dans la mairie concernée, soit
après le 30 décembre 2020.
En outre, l'introduction des agents visés à l'article 1er ne pourra avoir lieu dans les propriétés closes qu'après accomplissement des formalités
prescrites par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 :
« L'introduction des agents de l'administration ou des particuliers à qui elle délègue ses droits, ne peut être autorisée à l'intérieur des maisons
d'habitations ; dans les autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire, ou, en son absence, au
gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en la mairie  ; ce délai
expiré,  si  personne ne se présente pour permettre l'accès,  lesdits  agents  ou particuliers  peuvent  entrer  avec l'assistance du juge du tribunal
d'instance.
Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu'à défaut de cet
accord, il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.
A la fin de l'opération, tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire et l'administration dans les formes indiquées par la loi du
22 juillet 1889. »
Art. 3 : Chacune des personnes chargées des différentes missions sera munie d'une copie du présent arrêté, qu'elle sera tenue de présenter à
toute réquisition.
Art. 4 : Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés des travaux aucun trouble, ni empêchement et de déplacer différents
signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés.
Le maire de Gouville-sur-Mer est invité à prêter son concours au personnel effectuant les études ou travaux. Il prendra les mesures nécessaires
pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères.
Art. 5 : Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires par le personnel chargé des études seront à la charge du
conseil départemental. A défaut d'entente amiable, elles seront réglées par le tribunal administratif  de Caen, dans les formes indiquées par les
articles R. 411-1 et suivants du code de justice administrative.

Art. 6 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans et sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les 
six mois de sa date.
Art. 7 : Une copie du présent arrêté sera affichée immédiatement et au plus tard dix jours avant le début des opérations, à la porte de la mairie de 
Gouville-sur-Mer et aux autres endroits habituels d'affichage. Cette formalité sera justifiée par un certificat du maire.
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Laurent SIMPLICIEN



AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE

Décision du 3 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L 233-1, L 312-5 et L312-5-1 ; 
VU le code de la défense et notamment l’article R. 1311-24 ;
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VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1524-2, L2213-1-3, L 2213-1-4, L2223-42, L 2223-109, L2224-9, L 4424-
37 ;
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1432, L. 1435-1, L. 1435-2, L. 1435-5 et L. 1435-7, introduits par la loi n° 2009-879 en
date du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code du travail ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, et notamment son
article 34 ;
VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 susvisée portant réforme de l’hôpital et
relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;
VU le décret n°97-34 du 15 février 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements, notamment l’assistance au Préfet de département prévue au dernier alinéa de l’article 13 ;
VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
VU le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le département, dans la zone de défense et
dans la région et l'agence régionale de santé pour l'application des articles L. 1435-1, L.1435-2 et L.1435-7 du code de la santé publique ;
VU le décret n° 2010-339 du 31 mars 2010 relatif au régime financier des agences régionales de santé ;
VU le décret n° 2010-343 du 31 mars 2010 portant application de l'article L. 1432-10 du code de la santé publique ;
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU le décret n° 2010-346 du 31 mars 2010 relatif aux commissions de coordination des politiques publiques de santé ;
VU le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015, modifiant le décret n°2010-337 du 31 mars 2010 relatif aux conseils de surveillance des agences
régionales de santé ;
VU le décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire aux zones des schémas régionaux de santé et aux
conseils territoriaux de santé ;
VU le décret n° 2016-450 du 12 avril 2016, modifiant les décrets n° 2010-341 et n° 2010-342 du 31 mars 2010, relatif aux comités d'agence, aux
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et au comité national de concertation des agences régionales de santé ;
VU le décret n° 2016-1023 du 26 juillet 2016 relatif au projet régional de santé ;
VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé de Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE,
à compter du 15 juillet 2020 ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2015 fixant le siège de l'agence régionale de santé constituée dans la région provisoirement dénommée Normandie ;
VU l'instruction conjointe du ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales et du ministère de la santé et des sports du 24
mars 2010 portant sur les relations entre les préfets et les agences régionales de santé, au titre des mesures transitoires ;
VU la circulaire IOCA 1024175C du 24 septembre 2010 relative à la conclusion des protocoles pluriannuels entre le Préfet et le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé ;
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE,
DECIDE
Art. 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Thomas DEROCHE, Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, la
suppléance est assurée par Madame Elise NOGUERA, Directrice générale adjointe, qui a délégation à l’effet  de signer,  transmettre ou rendre
exécutoires, tous actes ou décisions relatifs à l’exercice des missions du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie telles
que fixées à l’article 118 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires.
Art. 2 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Nathalie VIARD, Directrice de la direction de la santé publique :
Article 2.1 : en matière de prévention et de promotion de la santé 
• les décisions et correspondances relatives à la prévention et la promotion de la santé ;
• les décisions et correspondances relatives à la préparation, l’organisation, la gestion et le suivi des actions de santé publique ;
• les décisions et correspondances à l’organisation de l’éducation thérapeutique et à l’autorisation des programmes d’éducation thérapeutique du
patient ;
• les décisions et correspondances relatives au financement des actions de santé publique et la notification des décisions d’autorisation d’activités
en prévention, promotion de la santé ;
• les décisions et correspondances relatives aux actions menées en matière de cohésion sociale en concertation avec les services de l’Etat dans
ces domaines.
• les correspondances relatives à la demande de subvention culturelle socioculturelle, sportive et l’organisation d’événements ;
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation la mission culture santé ;
• les décisions et correspondances relatives aux financements engagés au titre du Fonds d’Intervention Régional pour la mission culture santé.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.1
également à :
• Madame Christelle GOUGEON, responsable du pôle prévention et promotion de la santé ;
• Madame Corinne LEROY, adjointe au responsable du pôle prévention et promotion de la santé.
• Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaires.
Article 2.2 : en matière de veille et sécurité sanitaire 
• les décisions et correspondances relatives à la veille, surveillance épidémiologique et gestion des signaux sanitaires, aux vigilances et sécurités
sanitaires des médicaments et produits de santé, aux vigilances et sécurités sanitaires des soins des services et des établissements, à la défense
et à la sécurité sanitaire ;
• les décisions et correspondances relatives au financement des actions relatives  à la gestion des alertes sanitaires et des dispositifs prudentiels ;
• les certificats de non épidémie demandés par les entreprises funéraires, en vue du rapatriement des corps des étrangers décédés dans les
départements du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime dans leur pays d'origine ;
• les autorisations de transport de stupéfiants par des patients résidant dans le département du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de
la Seine-Maritime dans les Etats de l’espace Schengen.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.2
également à :
• Monsieur le docteur Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique.
Délégation est accordée également pour les autorisations de transport de stupéfiants par des patients résidant dans le département du Calvados,
de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime dans les Etats de l’espace Schengen 
• Monsieur le docteur Régis SEIGNEUR, médecin de veille et sécurité sanitaire.
Article 2.3 : en matière de santé environnementale 
• les avis, décisions et correspondances relatives à la promotion, à la prévention des risques en santé environnementale et des milieux ;
• les bons de commandes dans le cadre du marché public du contrôle sanitaire des eaux pour les cinq départements de la région ;
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• les décisions et les correspondances relatives à la préparation, à la mise en œuvre, du programme régional annuel d’inspection et de contrôle
dans le domaine de la sécurité environnementale ;
• les lettres de mission des actions d’inspection et contrôle, dans le domaine de la sécurité environnementale  en application du programme annuel
d’inspection et de contrôle ;
• les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions d’inspection et
de contrôle dans le domaine de la sécurité environnementale ;
• les décisions, avis, expertises, informations et correspondances relatives à l’exercice des missions d’inspection/contrôle et au respect des bonnes
pratiques dans le domaine de la sécurité environnementale ;
• les courriers relatifs à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux inspections ;
• les correspondances et décisions relatives à la transmission des rapports définitifs d’inspection et à leur suite,  y compris les prescriptions et
recommandations formulées à la suite des inspections ;
• les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la gestion des réclamations et signalements.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.3
également à :
• Madame Catherine BOUTET, responsable du pôle santé environnement ;
• Monsieur Jérôme LE BOUARD, responsable adjoint du pôle santé environnement, responsable de l’unité départementale de Seine-Maritime ;
• Madame Sylvie HOMER, ingénieure du génie sanitaire, coordinatrice de l’unité fonctionnelle « Eau et santé » ;
• Monsieur Eric MONNIER, ingénieur du génie sanitaire, coordinateur de l’unité fonctionnelle « Habitat et Santé » ;
• Madame Nathalie LUCAS, ingénieure du génie sanitaire, coordinatrice de la mission transversale Promotion de la santé environnementale ;
• Madame Bérengère LEDUNOIS, ingénieure du génie sanitaire, coordonnatrice de l’unité fonctionnelle « Environnement intérieur et santé » ;
• Madame Morgane FAURE, ingénieure du génie sanitaire, coordinatrice de l’unité fonctionnelle « Environnement extérieur et Santé » ;
• Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ;
• Monsieur Gautier JUE, ingénieur du génie sanitaire, responsable de l’unité départementale santé environnement du Calvados, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ; 
• Monsieur  Emeric  PIERRARD,  inspecteur  de  l’action  sanitaire  et  sociale,  unité  départementale  santé  environnement  du  Calvados,  pour  les
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ; 
• Monsieur  Stéphane  RABAROT,  ingénieur  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  du  Calvados,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ; 
• Madame  Sophie  MANTECA,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  du  Calvados,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ; 
• Monsieur Mouloud BOUKERFA, ingénieur du génie sanitaire, responsable de l’unité départementale de l’Eure, pour les décisions susmentionnées
relevant du ressort territorial de l’Eure, 
• Madame  Françoise  CESNE,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Eure,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;
• Madame  Delphine  JULIEN,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Eure,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;
• Madame  Marie-Louise  PHILIPPE,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Eure,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;
• Madame  Sabrina  LEPELTIER,  ingénieure  du  génie  sanitaire,  responsable  de  l’unité  départementale  de  la  Manche,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ;
• Monsieur Alain FACH, ingénieur d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de la Manche, pour les décisions susmentionnées
relevant du ressort territorial de la Manche ;
• Madame  Véronique  LUCAS,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Orne,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ;
• Madame Anne GERARD, ingénieur d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de la Seine-Maritime ; pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ;
• Monsieur Dominique BUNEL ingénieur d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de la Seine-Maritime ; pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ;
• Madame Stéphanie  LANGOLFF,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  la Seine-Maritime,  pour  les
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ;
• Madame Emmanuelle MARTIN, ingénieure d’études sanitaires, unité départementale santé environnement de Seine-Maritime, pour les décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine Maritime ;
• Monsieur  Anthony BRASSEUR, ingénieur  d’études sanitaires,  unité  départementale  santé environnement  de la Manche,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ;
• Madame  Sandra  BERLIN,  ingénieure  d’études  sanitaires,  unité  départementale  santé  environnement  de  l’Orne,  pour  les  décisions
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ;
Article 2.4 : en matière de déplacement 
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la santé publique ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie VIARD, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.4
également à :
• Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ;
• Madame Catherine BOUTET, responsable du pôle santé environnement ;
• Madame Christelle GOUGEON, responsable du pôle prévention et promotion de la santé ;
• Monsieur Gautier JUE, responsable de l’unité départementale du Calvados, pour les agents de l’unité départementale santé environnement du
Calvados ; 
• Monsieur Mouloud BOUKERFA, responsable de l’unité départementale de l’Eure, pour les agents de l’unité départementale santé environnement
de l’Eure ;
• Madame  Sabrina  LEPELTIER,  responsable  de  l’unité  départementale  de  la  Manche,  pour  les  agents  de  l’unité  départementale  santé
environnement de la Manche ;
• Monsieur Jérôme LE BOUARD, responsable adjoint du pôle santé environnement, responsable de l’unité départementale de Seine-Maritime, pour
les agents de l’unité départementale santé environnement de Seine Maritime ;
• Madame Sandra BERLIN,  ingénieur d’études sanitaires à l’unité départementale de l’Orne,  pour  les agents  de l’unité départementale santé
environnement de l’Orne ;
• Madame Véronique LUCAS, ingénieur d’études sanitaires à l’unité départementale de l’Orne, pour les agents de l’unité départementale santé
environnement de l’Orne.
Art. 3 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Kevin LULLIEN, Directeur de la direction de l’offre de soins :
Article 3.1 : en matière d’appui aux établissements de santé 
3.1.1. les correspondances avec les établissements de santé des cinq départements de la région de Normandie ;
3.1.2. les décisions et correspondances relatives à la contractualisation des établissements de santé.
3.1.3. les décisions et correspondances relatives à la campagne budgétaire (EPRD, DM, RIA, CF) des établissements de santé.
3.1.4. les décisions et correspondances relatives à la gestion de la carrière et à l’évaluation des chefs d’établissement public de santé ;
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3.1.5. les correspondances relatives à la composition des conseils de surveillance des établissements publics de santé et à la composition des
conseils de surveillance des centres de lutte contre le cancer ;
3.1.6. les autorisations de mise en service des VSL et des ambulances après contrôle des véhicules par l’agence régionale de santé ou le
SAMU des cinq départements de la région de Normandie ;
3.1.7. l’arrêté pour les cinq départements de la région fixant le tour de garde départemental des ambulanciers privés et les correspondances s'y
rapportant à destination des ambulanciers, du SAMU et de l’assurance-maladie ;
3.1.8. les correspondances avec les entreprises de transports sanitaires des cinq départements de la région de Normandie ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.1
également à :
• Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
• Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins pour les actes mentionnés à l’article 3.1.2 et 3.1.3 ;
Article 3.2 : en matière de planification et organisation de l’offre de soins 
3.2.1.  les  décisions  et  correspondances  relatives  à  l’organisation  de  l’offre  de  soins  hospitaliers,  à  la  gestion  des  autorisations,  à  la
contractualisation avec les établissements de santé et titulaires d’activités de soins, activités spécifiques ou d’équipements matériels lourds ;
3.2.2.  les courriers et correspondances relatifs aux créations, aux regroupements, aux transferts et aux fermetures de pharmacie et de laboratoires
de biologie médicale dans les cinq départements de la région ;
3.2.3. les arrêtés portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène médical dans les cinq départements de la région.
3.2.4. les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ;
3.2.5. les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations relatifs à l’offre ambulatoire ;
3.2.6. les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations relatifs aux soins psychiatriques
sans consentement.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.2
également à :
• Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
• Madame Raphaëlle BOHU, responsable du pôle offre ambulatoire pour les actes mentionnés à l’article 3.2.5 ;
• Madame Christine MORISSE, responsable du pôle soins psychiatriques sans consentement pour les actes mentionnés à l’article 3.2.6 ;
• Monsieur Baptiste DUMETZ, adjoint au coordonnateur du pôle soins psychiatriques sans consentement pour les actes mentionnés à l’article
3.2.6 ;
Article 3.3 : en matière d’offre ambulatoire ;
3.3.1 les  décisions  et  correspondances  relatives  à  l’organisation  de  l’offre  de  soins  ambulatoire  et  des  services  de  santé  et  à  la
contractualisation avec les professionnels libéraux de santé, les services et des réseaux de santé ;
3.3.2 la validation de la conformité au cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires de Normandie des tableaux
relatifs à la permanence des soins ambulatoire transmis par le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins des cinq départements de la région
et leur transmission à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de chaque département de la région ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.3
également à :
• Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
• Madame Raphaëlle BOHU, responsable du pôle offre ambulatoire ;
• Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins pour les actes mentionnés à l’article 3.3.1. ;
Article 3.4 : en matière de financement et d’efficience de l’offre de soins 
3.4.1. les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources avec les professionnels libéraux de santé, les services, réseaux de
santé ;
3.4.2. les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources avec les établissements de santé ;
3.4.3. les décisions et correspondances relatives à la procédure budgétaire, aux notifications budgétaires, décisions tarifaires ;
3.4.4. les décisions et correspondances relatives à la gestion des établissements, services et réseaux de santé. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.4
également à :
• Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
• Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins;
• Madame Raphaëlle BOHU, responsable du pôle offre ambulatoire pour les actes mentionnés à l’article 3.4.1 ;
Article 3.5 : en matière de soins psychiatriques sans consentement 
3.5.1 les  correspondances,  bordereaux  et  notes  d’aide  à  la  décision  relatives  à  l’activité  de  soins  psychiatriques  sans  consentement  et
notamment ceux relatifs au secrétariat des commissions départementales de soins psychiatriques ;
3.5.2 les réponses au Préfet du département concernant la vérification des listes de personnes ayant fait l’objet  d’une admission en soins
psychiatriques sans leur consentement et demandant une autorisation de détention d'armes pour les cinq départements de la région ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.5
également à :
• Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
• Madame Christine MORISSE, responsable du pôle soins psychiatriques sans consentement ;
• Monsieur Baptiste DUMETZ, adjoint au coordonnateur du pôle soins psychiatriques sans consentement ;
• Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins 
Article 3.6 : en matière de déplacement 
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’offre de soins ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Kevin LULLIEN, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.6
également à :
• Madame Eva BONNET, Directrice adjointe de l’offre de soins ;
• Madame Raphaëlle BOHU, responsable du pôle offre ambulatoire pour les agents du dudit pôle; 
• Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle financement et efficience de l’offre de soins pour les agents dudit pôle ;
• Madame Christine MORISSE, responsable du pôle soins psychiatriques sans consentement pour les agents du dudit pôle;
• Monsieur Baptiste DUMETZ, adjoint au coordonnateur du pôle soins psychiatriques sans consentement pour les agents du dudit pôle.
Art. 4 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Françoise AUMONT, Directrice de la direction de l’autonomie.
Article 4.1 : en matière d’organisation de l’offre médico-sociale
• les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale et de l’autonomie, à la détermination de la politique régionale
en matière de planification des établissements et services médico-sociaux ;
• les  décisions  et  correspondances  relatives  à  l’offre  de  santé  et  de  services  médico-sociaux  en  matière  de  contractualisation  avec  les
établissements et services médico-sociaux ;
• les conventions de création et de renouvellement du fonctionnement des unités d’enseignement ;
• la composition des commissions d’appel  à projet  et  les correspondances relatives au secrétariat  des commissions relevant  du champ de la
direction de l’autonomie.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise AUMONT, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.1 également à :
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• Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
• Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
• Madame Roseline DERSY, Chargée de mission Evaluation des prestations médico-sociales.
Article 4.2 : en matière d’allocation de ressources
• les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources – notification budgétaire, décision tarifaire, et approbation des comptes
administratifs  et  conventions  de financement  sur  le  périmètre  suivant  :  campagne budgétaire  des établissements  et  services médico-sociaux
accueillant  des personnes handicapées et des personnes âgées, le Fonds d’Intervention  Régional  de l’ARS ainsi que les autres enveloppes
intégrées au budget de l’ARS et déléguées par la CNSA ;
• les décisions et correspondances relatives à la gestion des établissements et services médico-sociaux ;
• les arrêtés fixant ou modifiant la tarification budgétaire des établissements médico-sociaux spécialisés en addictologie et des structures Lits Halte
Soins Santé et correspondances y afférentes des cinq départements de la région ;
• les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM).
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise AUMONT, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.2 également à :
• Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
• Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
• Madame Roseline DERSY, Chargée de mission Evaluation des prestations médico-sociales.
Article 4.3 : en matière d’évaluation des prestations médico-sociales 
• les décisions et correspondances relatives à la gestion et à l’évaluation des chefs d’établissement public médico-social des cinq départements de
la région de Normandie ;
• les décisions et correspondances relatives à la planification et la réalisation des coupes AGGIR – PATHOS ; 
• les décisions et correspondances relatives aux évaluations internes et externes des établissements et services médico-sociaux situés dans les
cinq départements de la région ;
• les correspondances relatives à l’examen des situations individuelles ;
• les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise AUMONT, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.3 également à :
• Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
• Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
• Madame Roseline DERSY, Chargée de mission Evaluation des prestations médico-sociales.
Article 4.4 : en matière de déplacement
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’offre de l’autonomie ;
• Les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise AUMONT, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 4.4 également à :
• Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ;
• Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ;
• Madame Roseline DERSY, Chargée de mission Evaluation des prestations médico-sociales. 
Art. 5 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Valérie DESQUESNE, Directrice de la stratégie :
Article 5.1 : en matière de coordination des projets transverses, d’observation et de statistiques
• les décisions et correspondances relatives à l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens liant
l’ARS de Normandie à l’Etat ;
• les décisions et correspondances relatives à l’évaluation des politiques de santé ;
• les décisions et correspondances relatives à la gestion du risque assurantiel, à la déclinaison opérationnelle du programme pluriannuel régional de
gestion du risque et d’efficience du système de santé, à la mise en œuvre du plan triennal en région Normandie, aux contrats d’amélioration de la
qualité des soins, aux mises sous accord préalable ;
• les décisions et correspondances relatives à la coordination des actions avec l’assurance maladie ;
• les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan d’actions pluriannuel régional d’amélioration de la pertinence des soins et
aux actions de l’Instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins ;
• les décisions et correspondances relatives à l’élaboration, le suivi et l’évaluation du projet régional de santé ;
• les décisions et correspondances relatives à la définition et la mise en œuvre de la stratégie régionale d’élaboration des contrats locaux de santé ;
• les décisions et les correspondances relatives à l’observation et aux statistiques.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 5.1 également à :
• Monsieur Alexandre DEBRAINE, Secrétaire général
Article 5.2 : en matière de coordination du fond d’intervention régional
• les  décisions  et  correspondances  relatives  à  la  coordination  du  fonds  d’intervention  régional  de  l’ARS Normandie,  dans  la  définition  des
orientations stratégiques de son utilisation, pour l’élaboration du budget initial et rectificatif,  son suivi, sa mise en œuvre et l’élaboration de son
compte financier.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 5.2 également à :
• Madame Florence CHESNEL, chargée de mission coordination du FIR.
Article 5.3 : en matière de mise en œuvre du budget annexe FIR 
• la préparation des budgets initiaux et rectificatifs, les virements de crédits du budget annexe ;
• l’ordonnancement des dépenses du fonds d’intervention régional : les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources et à la
contractualisation des crédits du fonds ;
• l’engagement des dépenses ;
• la certification du service fait.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 5.3 également à :
• Madame Florence CHESNEL, chargée de mission coordination du FIR.
Article 5.4 : en matière de Démocratie en santé 
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances régionales de démocratie en santé ;
• les états de frais des membres de commissions de démocratie en santé du territoire de Normandie ;
• les décisions et correspondances relatives aux financements engagés au titre du Fonds d’Intervention Régional ou du budget principal de l’agence
en matière de démocratie en santé ;
• les décisions, correspondances et bordereaux relatifs à la désignation des représentants des usagers au sein des commissions des usagers des
établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire autorisés à assurer les missions d’un établissement de santé.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 5.4 également à :
• Monsieur Alexandre DEBRAINE, Secrétaire général
Article 5.5 : en matière de déplacement
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• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la stratégie ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 5.5 également à :
• Monsieur Alexandre DEBRAINE, Secrétaire général
Art. 6 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Yann LEQUET, Directeur de l’appui à la performance :
Article 6.1 : en matière de gestion des professionnels de santé
6.1.1 les décisions, arrêtés, conventions et correspondances relatives à la gestion et au suivi des professions et personnels de santé ainsi que
les contrats d’activité libérale des praticiens hospitaliers et affectations de stages des internes de médecine, assistants et praticiens ;
6.1.2 les courriers et correspondances avec le Centre National de Gestion relatifs aux personnels médicaux ;
6.1.3 la diffusion de l’arrêté de constitution du Comité Médical  des Praticiens Hospitaliers  aux membres du même comité et  au praticien
hospitalier malade ;
6.1.4 la diffusion de l’arrêté consécutif à l’avis du comité au directeur de l’établissement dont dépend le praticien hospitalier, au médecin conseil
chef de l’assurance maladie ;
6.1.5 les procès-verbaux relatifs aux Instances Compétentes pour les Orientations Générales des Instituts (ICOGI), les conseils techniques,
pédagogiques et de discipline des instituts des professions paramédicales des cinq départements de la région de Normandie ;
6.1.6 les notifications d’inscription des professionnels de santé, inscrits sur le répertoire ADELI, les demandes de cartes de professionnel de
santé,  les  autorisations  de  remplacement  délivrées  aux  infirmiers,  sages-femmes  et  masseurs  kinésithérapeutes  libéraux  pour  les  cinq
départements de la région de Normandie ;
6.1.7 les courriers d’autorisation d’exercer pour un diplôme étranger et d’exercer la profession d’infirmier et d’aide-soignant pour des étudiants
en médecine dans les cinq départements de la région ; 
6.1.8 les courriers et correspondances relatifs à l’examen du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins, en vue d’analyses
de biologie médicale dans les cinq départements de la région de Normandie ;
6.1.9 les certificats de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale des cinq départements de la
région de Normandie ;
6.1.10 les courriers d’autorisation d’user du titre d’ostéopathes et de psychothérapeutes et les correspondances associées ;
6.1.11 les  arrêtés  de  composition  des  conseils  techniques  et  pédagogiques  et  de  discipline  pour  les  cinq  départements  de  la  région  de
Normandie ;
6.1.12 les récépissés de déclaration pour l’exercice de l’activité de tatouage, de maquillage permanent et de perçage corporel pour les cinq
départements de la région de Normandie ; 
6.1.13 les décisions et correspondances relatives à la désignation des médecins experts  conformément  à l’article R 141-1 du Code de la
Sécurité Sociale ;
6.1.14 les procès-verbaux relatifs aux conseils techniques des instituts de formation des aide-soignants des cinq départements de la région de
Normandie.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 6.1
également à :
• Madame Audrey HENRY, responsable adjointe du pôle professionnels de santé.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET et Madame Audrey HENRY, la délégation de signature est accordée pour les
actes mentionnés à l’article 6.1.5 et 6.1.14 également à :
• Madame Corinne DEFRANCE, conseillère pédagogique régionale ;
• Madame Laurence CUDONNEC, chargée de mission.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET et Madame Audrey HENRY, la délégation de signature est accordée pour les
actes mentionnés à l’article 6.1.14 également à :
• Madame Catherine BOULLEN, gestionnaire des formations paramédicales.
Article 6.2 : en matière de gestion de la qualité et de la performance 
• les courriers, correspondances et décisions dans le champ de la performance hospitalière ;
• les courriers et notifications relatifs aux contrats locaux d’amélioration des conditions de travail ;
• les courriers et notifications relatifs à la gestion des aides individuelles conformément à l'instruction DGOS / RH3 / MEIMMS / 2013 /410 du
17 octobre 2013 ; 
• les courriers de réponse aux demandes individuelles liées au respect de la fonction publique hospitalière.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 6.2
également à :
• Monsieur Pascal LEMIEUX, responsable du pôle qualité – performance.
Article 6.3 : en matière de gestion de l'accompagnement aux organisations innovantes 
6.3.1 les courriers, correspondances et décisions dans le champ de l'innovation et des systèmes d'informations hospitaliers ;
6.3.2 les courriers, correspondances et notifications relatifs aux protocoles de coopération.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.3.1 également à :
• Monsieur Pascal LEMIEUX, responsable du pôle qualité – performance.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article
6.3.2 également à :
• Madame Geneviève DELACOURT, directrice des soins, conseillère technique régionale en soins.
Article 6.4 en matière d’allocation de ressources
• les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources dans le champ des missions de la direction de l'appui à la performance.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 6.4
également à :
• Monsieur Pascal LEMIEUX, responsable du pôle qualité – performance ;
• Madame Audrey HENRY, responsable adjointe du pôle professionnels de santé.
Article 6.5 : en matière de déplacement
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’appui à la performance ;
• Les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la direction à la charge.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 6.5
également à :
• Monsieur Pascal LEMIEUX, responsable du pôle qualité – performance ;
• Madame Audrey HENRY, responsable adjointe du pôle professionnels de santé.
Art. 7 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Catherine TISON, Directrice de la mission inspection contrôle :
• les  décisions  et  les  correspondances  relatives  à  la  préparation,  à  la  mise  en  œuvre,  au  suivi  et  au  bilan  du  programme régional  annuel
d’inspection et de contrôle à l’exception du volet sécurité environnementale ;
• les lettres de mission des actions d’inspection et contrôle, en application du programme annuel d’inspection et de contrôle à l’exception du volet
sécurité environnementale ;
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• les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions d’inspection et
de contrôle à l’exception du volet sécurité environnementale ;
• les décisions, avis, expertises, informations et correspondances relatives à l’exercice de missions d’inspection/contrôle et au respect des bonnes
pratiques en la matière à l’exception du volet sécurité environnementale ;
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la mission inspection contrôle.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine TISON, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 7
également à :
• Madame Stéphanie LECOURTOIS, adjointe à la directrice de la mission inspection-contrôle.
Art. 8 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 17, à Monsieur Alexandre DEBRAINE, secrétaire général :
Article 8.1 : en matière de ressources humaines – Contrats, avenants et promotion du personnel
• Les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;
• Les signatures d’avenants aux contrats à durée déterminée et indéterminée ;
• les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles ;
• les décisions d’attribution de primes et de points de compétences ;
• les contrats à durée déterminée ;
• les décisions relatives au recrutement.
Article 8.2 : en matière de ressources humaines - Dialogue social et gestion du personnel 
• les décisions et correspondances relatives à la gestion des ressources humaines et des questions sociales ;
• l’ordonnancement des dépenses relatives aux ressources humaines ;
• les décisions et les correspondances relatives à la gestion administrative, la gestion des carrières et à la paie.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.2 également à :
• Madame Anne ROUSSELET, responsable du pôle relations sociales et ressources humaines de proximité ;
Article 8.3 : en matière de ressources humaines - Développement RH
• l’ordonnancement des dépenses relatives à la formation ;
• les correspondances relatives à la gestion administrative, la gestion des carrières.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.3 également à :
• Madame Véronique BUDET, responsable du pôle développement RH ;
Article 8.4 : en matière de moyens généraux et affaires immobilières
• Correspondances liées à la gestion immobilière et l’aménagement des espaces de travail ;
• Décisions, bordereaux, correspondances liées à l’archivages ;
• Réception, certification, notification des travaux et contrôles réglementaires.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.4 également à :
• Monsieur Gérard GENTILUCCI, responsable du pôle moyens généraux et affaires immobilières ;
Article 8.5 : en matière d’Achats/Marchés publics
• les marchés publics et contrats ;
• les achats publics ;
• la commande publique.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.5 également à :
• Madame Nathalie COUZI, responsable du pôle achats/marchés publics ;
• Madame Camille LONGOUR, Acheteuse publique.
Article 8.6 : en matière de frais de déplacements
• les ordres de mission permanents et spécifiques à destination de l’ensemble des agents de l’ARS ainsi que la certification des états de frais de
déplacement présentés par les agents de l’ARS et validés par leurs responsables de service ;
• la certification des états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions des territoires de la Normandie validés par les
services gestionnaires des commissions.
Article 8.7 : en matière budgétaire
• la préparation des budgets initiaux et rectificatifs, les virements de crédits.
Article 8.8 : en matière financière
• l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement ;
• les dépenses d’investissement ;
• l’engagement des dépenses ;
• la certification du service fait.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.8 également à :
• Madame Nathalie COUZI, responsable du pôle achats/marchés publics ;
• Madame Camille LONGOUR, Acheteuse publique.
Article 8.9 : en matière de déplacement
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du secrétariat général.
• Les états de frais de déplacement présentés par les personnes extérieures à l’ARS pour des missions ou des réunions à l’initiative de l’ARS.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alexandre DEBRAINE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 8.9 également à :
• Monsieur Gérard GENTILUCCI, responsable du pôle moyens généraux et affaires immobilières;
• Madame Véronique BUDET, responsable du pôle développement RH ;
• Madame Anne ROUSSELET, responsable du pôle relations sociales et ressources humaines de proximité ;
• Madame Nathalie COUZI, responsable du pôle achats/marchés publics ;
Art. 9 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Magali JACQUET, Directrice déléguée départementale du Calvados :
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé du Calvados ;
• les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire du Calvados;
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité dans le
Calvados ;
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale du Calvados ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
• toutes  décisions,  autorisation  de mise en service de véhicules,  sanctions  prises à l’encontre  de transporteurs  sanitaires,  correspondances,
comptes-rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-TS
du Calvados ;
• les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la politique
de la ville ;
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• les contrats locaux de santé ;
• les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS).
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Magali JACQUET, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 9
également à :
• Madame Cécile LHEUREUX, déléguée territoriale du Calvados.
Art. 10 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Philippe LUCCIONI-MICHAUX, Directeur délégué départemental de l’Eure :
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé de l’Eure ;
• les états de frais des membres des commissions de démocratie sanitaire du territoire de l’Eure ; 
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité dans l’Eure ;
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de l’Eure ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
• toutes  décisions,  autorisation  de mise en service de véhicules,  sanctions  prises à l’encontre  de transporteurs  sanitaires,  correspondances,
comptes-rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-TS
de chaque département ;
• Les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ;
• les contrats locaux de santé ;
• les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS).
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Philippe  LUCCIONI-MICHAUX,  la  délégation  de  signature  est  accordée  pour  les  actes
mentionnés à l’article 10 également à 
• Monsieur Jérôme LIBERMANN, délégué territorial de l’Eure.
Art. 11 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Yoann BRIDOU, Directeur délégué départemental de la Manche :
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé de la Manche ;
• les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire de la Manche; 
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité dans la
Manche ;
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de la Manche 
• Les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
• toutes  décisions,  autorisation  de mise en service de véhicules,  sanctions  prises à l’encontre  de transporteurs  sanitaires,  correspondances,
comptes-rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-TS
de chaque département ;
• les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la politique
de la ville ;
• les contrats locaux de santé ;
• les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS).
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yoann BRIDOU, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 11
également à :
• Monsieur Bertrand DEYRIS, délégué territorial de la Manche.
Art. 12 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Anne-Catherine SUDRE, Directrice déléguée départementale de l’Orne :
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé de l’Orne ;
• les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire de l’Orne ;
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité dans l’Orne ;
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de l’Orne ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
• toutes  décisions,  autorisation  de mise en service de véhicules,  sanctions  prises à l’encontre  de transporteurs  sanitaires,  correspondances,
comptes-rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-TS
de chaque département ;
• les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la politique
de la ville ;
• les contrats locaux de santé ;
• les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS).
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Catherine SUDRE, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à
l’article 12 également à :
• Madame Béatrice TERRY, déléguée territoriale de l’Orne.
Art. 13 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Monsieur Yvan DENION, Directeur délégué départemental de la Seine-Maritime :
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie en santé en Seine-Maritime ;
• les états de frais des membres des commissions de démocratie en santé du territoire de Seine-Maritime ;
• les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité en Seine-
Maritime ;
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de la Seine-Maritime ;
• les états de frais de déplacement présentés par les membres des commissions dont la délégation à la charge ;
• toutes  décisions,  autorisation  de mise en service de véhicules,  sanctions  prises à l’encontre  de transporteurs  sanitaires,  correspondances,
comptes-rendus relatifs à la préparation, la saisine, la tenue des sous-comités de transports sanitaires et médicaux, ainsi que du CODAMUPS-TS
de chaque département ;
• les contrats ville portant engagement de l’ARS en matière de santé en direction des populations vivant dans les quartiers prioritaires de la politique
de la ville ;
• les contrats locaux de santé ;
• les contrats avec les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS).
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yvan DENION, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 13
également à :
• Monsieur Alain PLANQUAIS, délégué territorial de la Seine-Maritime ;
• Madame Cynthia ALEXANDRE, déléguée territoriale de la Seine-Maritime.
Art. 14 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Estelle DEL PINO TEJEDOR, responsable juridique :
• Lettres et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ; 
• les correspondances relatives au contrôle de la comptabilité d’exercice d'une activité professionnelle ou sociale dès lors que cet exercice fait
l'objet de restrictions expressément fondées sur l'existence de condamnations pénales ou de sanctions disciplinaires notamment en application des
dispositions de l’article 776-3° du code de procédure pénale.
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Art. 15 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, à l’exception des
actes listés à l’article 16, à Madame Marie GILLOT, Attachée de direction à la direction générale :
• les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par :
o Le secrétaire général ;
o L’agent comptable ;
o La directrice de la santé publique ;
o Le directeur de l’offre de soins ;
o La directrice de l’autonomie ;
o La directrice de la stratégie ;
o Le directeur de l’appui à la performance ;
o La directrice de la mission inspection contrôle ;
o La directrice déléguée départementale de l’Orne ;
o Le directeur délégué départemental de la Manche ;
o Le directeur délégué départemental de la Seine-Maritime ;
o Le directeur délégué départemental de l’Eure ;
o La directrice déléguée départementale du Calvados ;
o La cheffe de projet santé mentale ;
o La chargée de mission santé mentale ;
o La cheffe de projet radicalisation.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie GILLOT, la délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 16
également à :
• Monsieur Alexandre DEBRAINE, Secrétaire général.
Art. 16 : Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, pour tout acte et décision créateur de droit,
les matières suivantes relatives à la gouvernance et à la stratégie de l’ARS :
• l’organisation et le fonctionnement du conseil de surveillance ;
• la constitution de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des commissions de coordination prévues à l’article L. 1432-1 du code de
la santé publique et des conseils territoriaux de santé ;
• l’arrêté du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code de la santé publique ;
• l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 16, pour tout acte et décision créateur de droit,  les
matières suivantes relatives à l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :
• les créations et autorisations de services et d’établissements dans les champs sanitaires et médico sociaux;
• les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires et médico-sociales ;
• le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire ;
• les courriers d’injonctions et de prescriptions adressés aux établissements et services sanitaires et médico-sociaux en application du code de la
santé publique ou du code de l’action sociale et des familles; 
• la mise en œuvre des dispositions L. 6122-15 du code de la santé publique relatives au redéploiement  d’activités  entre deux ou plusieurs
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, fusion) ;
• la suspension d’exercice de professionnels de santé ;
• les suspensions et retraits d’autorisations pour les officines de pharmacie et les laboratoires d’analyse.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, pour tout acte et décision créateur de droit,  les
matières suivantes relatives à la veille et la sécurité sanitaires :
• la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du préfet.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, pour tout acte et décision créateur de droit,  les
matières suivantes relatives aux affaires générales et ressources humaines :
• les baux ;
• la signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances représentatives du personnel de l’ARS ;
• le cadre d’organisation du travail au sein de l’agence ;
• les accords avec les organisations syndicales.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15 pour tout  acte et décision créateur de droit,  les
matières suivantes relatives aux missions d’inspection et contrôle, à l’exception de celles portant sur le volet sécurité environnementale visées à
l’article 2.3 :
• les correspondances relatives à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux rapports d’inspection ;
• les correspondances relatives à la transmission définitive des rapports d’inspection et des suites engagées, le cas échéant ;
• les  décisions  et  correspondances  relatives  à  la  transmission  des  rapports  définitifs  d’inspection  et  à  leur  suite,  y  compris  les  injonctions,
prescriptions et recommandations formulées suite à ces inspections.
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 2 à 15, quelle que soit la matière concernée, hors gestion
courante :
• les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à
son secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie ;
• les correspondances aux préfets ;
• les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des conseils départementaux ;
• les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ;
• les actes de saisine adressés aux parquets et aux juridictions administratives, pénales, civiles et financières.
Art. 17 : La présente délégation de signature prend effet à compter de la date de publication de celle-ci.
Art. 18 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant
sa notification ou publication pour les tiers.
Signé : Le Directeur général : Thomas DEROCHE



DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Arrêté du 6 novembre 2020 portant agrément de l'Association Départementale  pour la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte de la Manche
pour des activités d’ingénierie sociale, financière et technique  et des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale

Considérant l’arrêté du 23 février 2016 accordant à l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant  à l’Adulte de la Manche un
agrément au titre des activités d'ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à l'article L. 365-3 CCH et des activités d'intermédiation
locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 CCH. 
Considérant la demande de renouvellement de cet agrément en date du 12 octobre 2020  au titre :
- des activités d'ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à l'article L. 365-3 CCH : 
a) L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les
revenus sont inférieurs  à un montant  fixé par voie réglementaire,  en vue de l'amélioration de leur  logement  ou de l'adaptation de celui-ci  au
handicap et au vieillissement ; 
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b)  L'accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l'accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé  principalement  dans  le  cadre  du  plan
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées ; 
c) L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un recours contentieux devant le tribunal
administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement opposable ; 
d) La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; 
e) La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré mentionnée à l'article L. 441-2 ; 
- des activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 CCH: 
a) La location : de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; de logements à des bailleurs autres que des
organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles
L. 321-10, L. 321-10-1 et L. 353-20 ; de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 851-1 du
code de la sécurité sociale ; auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article
L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme
agréé au titre de l'article L. 365-2. 
c ) La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R 353-165-1 CCH.
Considérant les pièces justificatives déposées au dossier,
Considérant le domaine d’intervention dans le secteur social de l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte de la 
Manche ,
Considérant que l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte de la Manche a démontré sa capacité à développer une
activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ainsi qu'une activité d'ingénierie sociale, financière et technique. 
Art. 1 : l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte de la Manche située au 64  rue de la Marne – 50000 SAINT-LO est
agréée pour
- les activités d'ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à l'article L. 365-3  : 
a) L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les
revenus sont inférieurs  à un montant  fixé par voie réglementaire,  en vue de l'amélioration de leur  logement  ou de l'adaptation de celui-ci  au
handicap et au vieillissement ; 
b)  L'accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l'accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé  principalement  dans  le  cadre  du  plan
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées ; 
c) L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un recours contentieux devant le tribunal
administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement opposable ; 
d) La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; 
e) La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré mentionnée à l'article L. 441-2 ; 
- les activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 : 
a) La location : de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; de logements à des bailleurs autres que des
organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles
L. 321-10, L. 321-10-1 et L. 353-20 ; de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 851-1 du
code de la sécurité sociale ; auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article
L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme
agréé au titre de l'article L. 365-2.
c ) La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R 353-165-1 CCH.
Art. 2 : Cet agrément est valable pour une durée de cinq ans renouvelable à compter de la date de signature du présent arrêté.
Art. 3 : Un compte rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés annuellement à l’autorité administrative
compétente qui a délivré l’agrément.  Cette dernière peut  à tout moment contrôler  les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme.  Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.
Art. 4 : Cet agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait  plus aux conditions de
délivrance de celui-ci ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait est prononcé conformément à l’article R365-8
du code de la construction et de l’habitation.
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Laurent SIMPLICIEN



Arrêté du 1er décembre 2020 portant agrément de l’association « Le Prépont » pour des activités d’ingénierie sociale, financière et
technique et des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale

Considérant l’arrêté du 16 décembre 2010 accordant à l’association « Le Prépont » un agrément titre des activités d'ingénierie sociale, financière et
technique mentionnées à l'article L. 365-3 et des activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 : 
Considérant la demande d’agrément en date du 19 novembre 2015 au titre d’une part des activités d'ingénierie sociale, financière et technique
mentionnées à l'article L. 365-3 : b) L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé principalement
dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées ; c) L'assistance aux personnes qui forment un recours
amiable devant la commission de médiation ou un recours contentieux devant le tribunal  administratif  aux fins de reconnaissance du droit au
logement opposable ; d) La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; e) La participation aux réunions des
commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré mentionnée à l'article L. 441-2 ; et d’autre part des activités d'intermédiation
locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 : a) La location : de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article
L. 365-2 ou d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par
l'article  L. 442-8-1 ; de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des
personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10, L. 321-10-1 et L. 353-20 ; de logements en vue de l'hébergement de
personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale ; auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré
d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L.  422-3 ; de
structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 ; c) La gestion de résidences sociales mentionnée à
l'article R. 353-165-1. 
Considérant la demande en date du 29 octobre 2020 présentée l’association « Le Prépont »
Considérant les pièces justificatives déposées au dossier,
Considérant le domaine d’intervention dans le secteur social de l’association « Le Prépont»
Considérant que l’association « Le Prépont » a démontré sa capacité à développer une activité d’intermédiation locative et de gestion locative
sociale ainsi qu’une activité d'ingénierie sociale, financière et technique. 
Art.1     :  L’association « Le Prépont » - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale -domiciliée au 14 rue de la Verjusière 50200 Coutances est
agréée d’une part pour les activités d'ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à l'article L. 365-3  : b) L'accompagnement social
effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement
des personnes défavorisées ; c) L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un recours
contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement opposable ;  d) La recherche de logements en vue de
leur location à des personnes défavorisées ; e) La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer
modéré mentionnée à l'article L. 441-2 ; et d’autre part pour les activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées à
l'article L. 365-4 : a) La location : de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations à loyer
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modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; de logements à des
bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions
prévues aux articles L. 321-10, L. 321-10-1 et L. 353-20 ; de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de
l'article  L.  851-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  ;  auprès  d'un  organisme  d'habitations  à  loyer  modéré  d'un  hôtel  destiné  à  l'hébergement,
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; de structures destinées à l'hébergement
auprès d'un organisme agréé au titre de l'article   L. 365-2 ; c) La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1.
Art. 2 : Cet agrément est valable pour une durée de cinq ans renouvelable à compter de la date de signature du présent arrêté.
Art. 3 : Un compte rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés annuellement à l’autorité administrative
compétente qui a délivré l’agrément.  Cette dernière peut  à tout moment contrôler  les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme.  Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.
Art. 4 : Cet agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait  plus aux conditions de
délivrance de celui-ci  ou s’il  est  constaté un manquement  grave ou répété à ses obligations. Le retrait est prononcé conformément à l’article
R.365 8 du code de la construction et de l’habitation.
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY



Arrêté du 1er décembre 2020 portant agrément de l’Union Départementale des Associations Familiales de la Manche pour des activités
d’ingénierie sociale, financière et technique et des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale

Considérant l’arrêté du 16 décembre 2010 accordant l’Union Départementale des Associations Familiales de la Manche un agrément au titre des
activités d'ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à l'article L. 365-3 et des activités d'intermédiation locative et de gestion locative
sociale mentionnées à l'article L. 365-4 : 
Considérant la demande d’agrément en date du 18 novembre 2015 au titre d’une part des activités d'ingénierie sociale, financière et technique
mentionnées à l'article L. 365-3 : a) L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes physiques,
propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou
de l'adaptation de celui-ci  au handicap et au vieillissement ; b) L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le
logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées ; c) L'assistance aux
personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de
reconnaissance du droit au logement opposable ; d) La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; e) La
participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré mentionnée à l'article L. 441-2 ; et d’autre
part des activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 : a) La location : de logements auprès
d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l'article  L. 442-8-1 ; de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer
modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10, L. 321-10-1 et L. 353-20 ; de
logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale ; auprès d'un
organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article
L. 422-2 ou au 6° de l'article  L. 422-3 ; de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 ; c) La
gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 
Considérant la demande en date du 09 novembre 2020  présentée par l’Union Départementale des Associations Familiales de la Manche
Considérant les pièces justificatives déposées au dossier,
Considérant le domaine d’intervention dans le secteur social de l’Union Départementale des Associations Familiales de la Manche
Considérant que l’Union Départementale des Associations Familiales de la Manche a démontré sa capacité à développer une activité 
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ainsi qu’une activité d'ingénierie sociale, financière et technique. 
Art. 1 : L’Union Départementale des Associations Familiales de la Manche, domiciliée 291 rue Léon Jouhaux, CS81209 50009 Saint-Lô Cedex est
agréée  d’une  part  pour  des  activités  d'ingénierie  sociale,  financière  et  technique  mentionnées  à  l'article  L.  365-3  :  a)  L'accueil,  le  conseil,
l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs
à un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de l'adaptation de celui-ci au handicap et au vieillissement ;
b)  L'accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l'accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé  principalement  dans  le  cadre  du  plan
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées ; c) L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la
commission de médiation ou un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement opposable ;
d) La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; e) La participation aux réunions des commissions d'attribution
des organismes d'habitations à loyer modéré mentionnée à l'article L. 441-2 ; et d’autre part pour des activités d'intermédiation locative et de
gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 : a) La location : de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par l'article
L. 442-8-1 ; de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes
défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10, L. 321-10-1 et L. 353-20 ; de logements en vue de l'hébergement de personnes
défavorisées dans les conditions de l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale ; auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel
destiné à l'hébergement, mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ; de structures
destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article   L. 365-2 ; c) La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article
R. 353-165-1.
Art. 2 : Cet agrément est valable pour une durée de cinq ans renouvelable à compter de la date de signature du présent arrêté.
Art. 3 : Un compte rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés annuellement à l’autorité administrative
compétente qui a délivré l’agrément.  Cette dernière peut  à tout moment contrôler  les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme.  Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.
Art. 4 : Cet agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait  plus aux conditions de
délivrance de celui-ci  ou s’il  est  constaté un manquement  grave ou répété à ses obligations. Le retrait est prononcé conformément à l’article
R.365 8 du code de la construction et de l’habitation.
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY

DIVERS

Centre Hospitalier de l’Estran à PONTORSON 

Délégation de signature n° 2020/66-DG du 26 novembre 2020 pour les fonctions de Directeur de l’organisation des soins, de la qualité, de
la gestion des risques et des coopérations territoriales

VU le Code de la Santé Publique et notamment dans ses articles L6143-7, L6145-16 et  D6143-33 à D6143-36 ;
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
VU le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du Directoire des établissements publics de santé ;
VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-
sociaux de la fonction publique hospitalière ;
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 VU l’arrêté de Mme la Directrice Générale de l’ARS en date du 6 juillet 2016 nommant M. Stéphane BLOT en qualité de Directeur du CH de l’estran
à compter du 5 septembre 2016 ;
Art. 1 : En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur et de Madame Jessy COUASNON, directrice de l’organisation des soins, de la qualité, de
la gestion des risques et des coopérations territoriales, une délégation de signature est donnée à Madame Sylvie LE MARIGNY, cadre supérieur de
santé affectée à la direction de l’organisation des soins, de la qualité, de la gestion des risques et des coopérations territoriales, à l’effet de signer
en lieu et place du Directeur :
• Les notes d’information, les courriers, les actes et correspondances internes ou externes à l’établissement  liées à l’activité de sa direction autres
que celles visées à l’article 1 de la délégation générale n° 2019/26 ;
• Les plannings de travail des services de soins et d’hébergement ;
• Les conventions de stage et réponses aux demandes de lieux de stage ; 
• Les convocations et comptes rendus de la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques (CSIRMT) ;
• Les protocoles d’hygiène et de sécurité après avis du Comité de Lutte contre les Infections Associées aux Soins (C.L.I.A.S) ;
• Les bordereaux d’envoi des pièces liées à l’activité de la direction ;
• Les autorisations d’absence et de congés des agents relevant de la direction.
Art. 2 : La signature du délégataire visé à l’article précédent doit être précédée de la mention « Pour le directeur et par délégation » suivie de la
fonction du signataire. Le prénom et le nom dactylographiés du signataire devront suivre sa signature. 
Art.  3 :  Le délégataire doit  rendre compte au délégant  des actes pris dans l’exercice de cette  délégation.  Le délégant  conserve son pouvoir
d’évocation et ne se trouve pas dessaisi par la présente décision de délégation.
Art. 4 : La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Manche et notifiée au délégataire. Elle sera affichée au sein de
l’établissement et transmise au trésorier de l’établissement.
Art. 5 : Cette décision prendra effet à compter de sa publication et abroge les précédentes décisions portant sur le même objet.
La délégation consentie en application de la présente décision cesse de plein droit à la cessation de fonctions du délégant ou du délégataire.
Signé : Le Directeur : Stéphane BLOT



DDFIP - Direction Départementale des Finances Publiques

Arrêté du 27 novembre 2020 relatif à la fermeture exceptionnelle des services de la publicité foncière et de l’enregistrement de la Manche

Art. 1     : Les services de la publicité foncière et de l’enregistrement du département de la Manche seront fermés à titre exceptionnel les après-midi du
7 décembre 2020 au 30 décembre 2020 inclus.
Art. 2     : Les services de la publicité foncière et de l’enregistrement du département de la Manche seront fermés à titre exceptionnel les 4 et 5 janvier
2021 inclus.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le directeur départemental des finances publiques de la Manche, par intérim : Pascal GARCIA



Délégation de signature du 1er décembre 2020 - Pouvoirs

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ;
Délégation générale
En  mon  absence,  délégation  générale  est  donnée  à  madame  MALASSIS  Marylène  et  madame  Sabine  MERCIER  pour  signer,  sous  ma
responsabilité, tous les documents du PRS de la Manche.
En mon absence, pouvoir leur est donné de passer tous actes, d'élire domicile et de faire, de manière générale, toutes les opérations qui peuvent
concerner la gestion du PRS de la Manche.
Pouvoir leur est donné d'agir et de me représenter devant les tribunaux pour tous les dossiers relevant de la compétence du PRS de la Manche
sans exclusive.
Délégations particulières
- Dossiers des professionnels
Mmes et MM. Catherine GAMBLIN, Gilles LUCAS,  Christelle LEGOUX, Martial LACORRE, CARON David  sont autorisés à signer,  sous ma
responsabilité,  les avis de mise en recouvrement,  les mises en demeure, les lettres comminatoires n'excédant pas 25.000 €. Ces documents
pourront  être  signés  sans  limitation  de montant  en  mon absence  et  en  l'absence  de madame MALASSIS  Marylène  et  de  madame Sabine
MERCIER.
Mmes et MM. Catherine GAMBLIN, Gilles LUCAS,  Christelle LEGOUX, Martial LACORRE  sont autorisés à signer, sous ma responsabilité, les avis
à tiers détenteur sans limitation de montants.



Mmes et MM. Catherine GAMBLIN, Gilles LUCAS,  Christelle LEGOUX, Martial LACORRE, CARON David sont autorisés à signer, en mon absence
et en l'absence de madame MALASSIS Marylène et de madame Sabine MERCIER   les prises d'hypothèque  et les oppositions sur prix de vente
des fonds de commerce sans limitation de montant.
Mmes et MM. Catherine GAMBLIN,  Gilles LUCAS,  Christelle LEGOUX, Martial LACORRE, CARON David sont  autorisés à signer,  sous ma
responsabilité, sans aucune limitation, tous les documents concernant les opérations de la Banque de France.
- Dossiers des particuliers et dossiers mixtes
Les délégations données pour les dossiers des professionnels sont données dans les mêmes conditions pour les dossiers des particuliers et les
dossiers mixtes, excepté pour les avis à tiers détenteur sur comptes bancaires
Mmes et MM. Catherine GAMBLIN,  Gilles LUCAS,  Christelle LEGOUX, Martial LACORRE, CARON David sont  autorisés à signer,  sous ma
responsabilité, les avis à tiers détenteur sur comptes bancaires n'excédant pas 15 000 €.
Ces dispositions sont applicables à compter du 1er décembre 2020
Signé : Le comptable public, responsable du Service PRS de la Manche : Jean-François BERNARD



Bordereau d’accompagnement relatif à la mise à jour des paramètres départementaux d’évaluation des locaux professionnels

Informations générales
Le dispositif de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des 
impôts (CGI) prévoit que :
- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les coefficients de localisation peuvent être mis à jour les troisième et cinquième années suivant le renouvellement général des 
conseils municipaux.
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Le renouvellement des conseils municipaux ayant eu lieu en 2020, aucune mise à jour des coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 
2020 pour les impositions 2021.
Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.
Situation du département de la Manche
Conformément aux dispositions de l’article 334 A de l’annexe II au CGI, les derniers tarifs publiés au recueil des actes administratifs par numéro 
spécial n° 120 en date du 6 décembre 2019 ont été mis à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de 
la présente publication.
Publication des paramètres départementaux d'évaluation
Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour 
chaque catégorie dans chaque secteur est publiée. 
Délai de recours
Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans le 
délai de deux mois suivant leur publication.

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels pris pour l’application du I de l’article 1518 ter du code général
des impôts pour les impositions 2021
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DIRECCTE - Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l'Emploi de Normandie

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP800846750 - ROPARS

Le préfet de la Manche constate : 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de la Manche le 27 octobre
2020 par Madame Claire ROPARS en qualité de responsable (enseignant), pour l'organisme ROPARS Claire dont l'établissement principal est situé
13 rue Jeanne d'Arc 50100 CHERBOURG et enregistré sous le N° SAP800846750 pour les activités suivantes :
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales dispensées  de cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du
travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Signé : La directrice adjointe : Marie-Noëlle MARIGNIER



Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP889571212  - FISSIER

Le préfet de la Manche constate : 
Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité  départementale  de  la  Manche  le
13 novembre 2020 par Monsieur Fabien Fissier en qualité de responsable, pour l'organisme FABIEN SERVICES dont l'établissement principal est
situé la Trigannerie 50460 URVILLE NACQUEVILLE et enregistré sous le N° SAP889571212 pour les activités suivantes :
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage)
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales dispensées  de cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du
travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Signé : La directrice adjointe : Marie-Noëlle MARIGNIER



Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP890927890 - BAUDIN

Le préfet de la Manche constate : 
Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité  départementale  de  la  Manche
le 16 novembre 2020 par Monsieur Karl BAUDIN en qualité de Gérant, pour l'organisme PAYSAGE ENTRETIEN SERVICES dont l'établissement
principal est situé Le Pont de Terre 50410 MONTBRAY et enregistré sous le N° SAP890927890 pour les activités suivantes :
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :
•   Petits travaux de jardinage
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales dispensées  de cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du
travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Signé : La directrice adjointe : Marie-Noëlle MARIGNIER



Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP890632607 - MICAS

Le préfet de la Manche constate : 
Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité  départementale  de  la  Manche  le
16 novembre 2020 par Monsieur Alexandre Micas en qualité de responsable, pour l'organisme Micas Alexandre dont l'établissement principal est
situé 66 rue de la Résidence du Stade 50400 GRANVILLE et enregistré sous le N° SAP890632607 pour les activités suivantes :
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :
•   Assistance informatique à domicile
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales dispensées  de cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du
travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Signé : La directrice adjointe : Marie-Noëlle MARIGNIER
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Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP890618028 - HONORE

Le préfet de la Manche constate : 
Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité  départementale  de  la  Manche  le
22 novembre 2020 par Monsieur WILFRIED HONORE en qualité de gérant, pour l'organisme HONORE SERVICES dont l'établissement principal
est situé 11 rue du Stade 50800 FLEURY et enregistré sous le N° SAP890618028 pour les activités suivantes :
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la 
mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes 
médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales dispensées  de cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du
travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Signé : La directrice adjointe : Marie-Noëlle MARIGNIER



Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP891025991 - LAVIEILLE

Le préfet de la Manche constate : 
Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité  départementale  de  la  Manche  le
22 novembre 2020 par Monsieur Christophe LAVIEILLE en qualité de Responsable, pour l'organisme LAVIEILLE Christophe dont l'établissement
principal est situé 5 le Hameau Lavieille 50680 ST GEORGES D’ELLE et enregistré sous le N° SAP891025991 pour les activités suivantes :
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales dispensées  de cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du
travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Signé : La directrice adjointe : Marie-Noëlle MARIGNIER
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